
[image: Image de couverture]


[image: Page de titre : Abdelmalek Alaoui, Maroc, le défi de la puissance, le cherche midi]

En mémoire de mon père, Moulay Ahmed Alaoui,
et pour ma mère, Assia Bensalah Alaoui.


  Sommaire

  Titre

  Dédicace

  Introduction - De l'indépendance d'un pays à la renaissance d'une nation

  Chapitre I - Retour à l'équilibre ?

  L'ouverture d'un nouveau livre

  Un retour pour faire nation

  Le prix de la souveraineté

  Unité et dissonances fondatrices

  Un Maroc à bâtir

  Un nouvel équilibre des alliances

  La parenthèse Abdallah Ibrahim

  Le mouvement national à l'épreuve de la scission

  Chapitre II - Le temps des espérances contrariées (1961-1969)

  Les hommes du roi

  Le cadre et l'arbitre : le moment constitutionnel

  La fabrique du loyalisme

  Une cohésion fragile à l'épreuve du feu

  Les lignes de fracture de l'affaire Ben Barka

  Quand la société s'éveille

  L'apprentissage du développement

  Chapitre III - Les années de sable et de feu (1970-1980)

  Un dégel politique timide

  L'État face à ses ombres

  L'économie comme terrain de reconquête

  Le pari raté du « choc phosphatier »

  Le Maroc des axes face au Maroc des marges

  Le Sahara occidental : arène symbolique et drain financier

  La nouvelle tentation du centre

  Chapitre IV - Crispations incontrôlables (1980-1990)

  Le nœud coulant de l'endettement

  Les islamistes en quête d'un noyau politique fondateur

  1981, la déflagration de Casablanca

  Des champs à l'usine, l'impossible conversion ?

  L'acmé du « système Basri »

  La géopolitique hassanienne : paris contre-intuitifs et vision de long terme

  Le bilan ambivalent de la rigueur

  Décembre 1990, Fès s'embrase

  Chapitre V - L'ouverture maîtrisée d'une fin de siècle (1990-1999)

  Le Maroc, nouveau carrefour de la médiation diplomatique

  Un vent d'ouverture maîtrisée

  Un appareil d'État en recomposition

  Les télécommunications, une « révolution silencieuse »

  Le Gatt, signal de l'entrée du Maroc dans la mondialisation

  Les limites du compromis économique

  Une funeste « campagne d'assainissement »

  Préparer la transition vers un Maroc nouveau

  1993, l'alternance politique contrariée

  La gauche au seuil du pouvoir

  Le crépuscule d'un règne

  Chapitre VI - L'espoir et la consolidation (1999-2008)

  La fabrique d'un nouveau règne

  La chute de Driss Basri

  La reconfiguration du premier cercle du roi

  La réforme de la Moudawana, baptême du feu de Mohammed VI

  « Build it, they will come », ou comment développer la compétitivité marocaine

  L'alternance sous contrainte

  Le pacte avec l'entreprise

  Les attentats du 16 mai 2003 : un défi sécuritaire et symbolique

  Réformer sans rompre : le chemin délicat du compromis

  Réparer les angles morts sociaux

  Génération « M6 »

  Le temps des premiers plans sectoriels

  Renault au Maroc : forcer la décision

  Un succès électoral en demi-teinte pour l'Istiqlal

  Chapitre VII - Les épreuves et la résilience (2008-2013)

  2008, la fin d'une croissance en trompe-l'œil ?

  La tentation d'un bloc moderniste

  La crise mondiale gagne le royaume

  La stratégie du Maroc s'amplifie vers l'Afrique

  20 février 2011 : la vague du Printemps arabe atteint le Maroc

  La réforme constitutionnelle, instrument de la résilience marocaine

  Élections législatives de 2011 : deux Maroc s'affrontent

  Le gouvernement du PJD : un déplacement du référentiel culturel

  Barbes courtes, idées longues, les islamistes à l'épreuve du pouvoir

  Chapitre VIII - L'affirmation et la projection (2014-2019)

  Accélérer par l'industrialisation

  Tension et diversification diplomatique

  La COP 22, leadership environnemental et projection de puissance

  En Afrique, cap à l'est

  2016 : un verdict électoral aux contours imprécis

  Benkirane en quête d'une majorité impossible

  Le Hirak du Rif et le « séisme politique »

  L'ambition d'un changement d'échelle économique

  Vingt ans de règne, lignes de force et défis à surmonter

  Vers un nouveau modèle de développement

  Chapitre IX - Fractures et recompositions (2020-2025)

  Le temps de la mise sous cloche

  Une reconnaissance américaine historique pour le Sahara

  Le chemin de l'immunité collective

  La fin des islamistes, un nouvel horizon de développement

  Aziz Akhannouch, l'insaisissable

  Turbulences économiques et chocs externes

  Les chantiers sociaux, nouvelle priorité absolue

  Le football comme emblème de la méthode marocaine

  Littoralisation, exode rural et déséquilibres : la carte mouvante du Maroc

  Le séisme du 8 septembre 2023, révélateur des fractures sociales

  L'automobile inaugure une nouvelle dimension industrielle

  Baptême du feu diplomatique pour Moulay El Hassan

  La jeunesse marocaine, miroir des inégalités et moteur des transformations

  Chapitre X - Sahara occidental : de frères d'armes à frères ennemis

  Au commencement, il y a la dette fraternelle

  Naissance du Front Polisario, lutte armée et diplomatie parallèle

  1975, un moment de bascule

  La mise en place d'une stratégie de rupture

  Promesses et impasses de la médiation Baker

  L'initiative d'autonomie pour le Sahara : le Maroc sort sa carte maîtresse

  Manhasset I, II, III et IV : les négociations s'enlisent

  « Un Sahara occidental indépendant n'est pas une proposition réaliste »

  2017 : « Il est si bon d'être de retour chez soi »

  La médiation Köhler, une parenthèse improductive

  La diplomatie des consulats : du symbolique au concret

  La reconnaissance américaine du Sahara marocain, séisme diplomatique

  2021, la rupture algérienne

  La fin des ambiguïtés

  Du conflit gelé à l'horizon ouvert

  Chapitre XI - Sur le chemin de crête, restaurer la synchronicité

  La crise de légitimité des partis politiques

  La défection des élites marocaines

  Un modèle économique en manque d'un nouveau souffle créatif

  Les paradoxes de la politique migratoire

  Un pacte civique à renforcer

  Les territoires en attente d'égalité

  Les fractures de genre, au-delà de l'intime

  Les externalités paradoxales des aides sociales directes

  Les nouvelles dépendances de l'industrie

  L'agriculture marocaine face à un péril existentiel

  Le défi de la souveraineté énergétique et technologique

  Jeunesse et emploi, la fracture centrale du Maroc

  Index

  Du même auteur

  Copyright




  
    Introduction

      De l’indépendance d’un pays à la renaissance d’une nation

    
      
        « Le passé ressemble plus à l’avenir qu’une goutte d’eau à une autre. »

        Ibn Khaldoun, Muqaddima (1377)

      

    

    
      Il y a soixante-dix ans, le 16 novembre 1955, le sultan légitime du Maroc, Mohammed V, foulait à nouveau la terre de son pays après deux ans, deux mois et vingt-sept jours d’exil en Corse et à Madagascar. Quelques mois plus tard, le pays recouvrait formellement son indépendance. Mais celle-ci survenait dans un contexte difficile : une économie encore tributaire de la France, une base industrielle quasi inexistante et des défis sociaux considérables. Les premières années de cette ère nouvelle furent celles d’un État en quête de consolidation, naviguant entre héritage colonial, affirmation souveraine et pressions extérieures limitant ses marges de manœuvre. Beaucoup pensaient alors que le royaume chérifien, à l’instar de tant d’autres nations décolonisées, resterait prisonnier de son passé, condamné à la dépendance et au sous-développement. L’histoire en a décidé autrement. Sur le chemin de la transformation, le Maroc a affronté des vents contraires et a tenté, par la force de ses choix, de tracer une voie singulière vers le développement.

      Au cours des vingt-cinq dernières années, j’ai observé de près un certain nombre d’acteurs publics et privés qui ont contribué à la transformation du royaume. Contrairement à une imagerie tenace, ils ne forment pas ce magma uniforme et figé auquel on prête volontiers un agenda immobiliste. La structure du pouvoir marocain, comme celle de bien d’autres sphères décisionnelles dans le monde, est traversée de courants puissants, d’intérêts divergents, de confrontations idéologiques fortes. Cette diversité est évidemment politique, mais elle est aussi sociale, territoriale et culturelle. À cheval entre l’Europe, l’Afrique et le monde arabe, le royaume navigue par ailleurs entre les appétits – parfois voraces – des grandes puissances. Il construit patiemment sa souveraineté industrielle, économique et diplomatique, tout en affirmant une conscience spirituelle portée par le modèle de l’« islam du milieu » que défend Mohammed VI.

      La singularité marocaine n’aurait pas été possible sans la monarchie, qui a su maintenir le cap et donner sens à l’ensemble. Sous la conduite de ses souverains successifs, chacun avec son style, le Maroc contemporain a pris conscience de ses capacités réelles et de sa position géopolitique unique. Au-dessus de la mêlée, le roi agit comme catalyseur et arbitre, cimentant cette vieille nation faite d’une mosaïque vivante. Au Maroc comme nulle part ailleurs, le roi est la quille du navire : il empêche la dérive, équilibre les forces et maintient la stabilité du cap.

      J’ai mis à profit mon année comme senior fellow à l’université d’Oxford, entre 2024 et 2025, pour écrire cet essai. Cette expérience à l’étranger m’a offert la distance nécessaire pour relire l’histoire contemporaine du Maroc avec un regard neuf, sans rien perdre de l’intimité que je conserve avec mon pays. J’y ai puisé le recul de l’analyste et la mémoire du témoin, nourrie de mes cahiers commencés le jour de la mort de Hassan II et dans lesquels je consignais mes lectures, mes doutes et mes espoirs. Ce double ancrage fonde en partie, je l’espère, l’intérêt de ce récit.

      Soixante-dix ans après le retour d’exil de Mohammed V, les défis se multiplient – technologiques, sociaux, écologiques – mais les ressorts demeurent : la souveraineté comme boussole, la stabilité comme méthode, la projection comme horizon. Ce livre explore cette mécanique intime, celle d’un État qui, contre la fatalité, a su faire de la contrainte une stratégie et de la continuité une force. Cette transformation est le fruit d’une dialectique faite de tensions et de contrastes : modernité et tradition, ouverture et repli, audace et prudence. Ce livre n’a pas l’ambition de raconter de manière exhaustive les événements des sept dernières décennies. Il n’est ni un manuel d’histoire ni un inventaire de décisions politiques, encore moins un réquisitoire ou un panégyrique. Il s’attache à déchiffrer les dynamiques profondes qui ont façonné la trajectoire du Maroc, à comprendre comment un pays parti avec de lourdes contraintes a pu, par des choix stratégiques assumés et une gouvernance pragmatique, s’imposer comme une puissance régionale respectée. Cette réussite, partielle en bien des points mais réelle, mérite d’être explorée avec lucidité. Elle impose également de décrypter le plus subtilement possible comment des forces antagonistes, dans les coulisses du pouvoir mais aussi dans la rue, ont renforcé une cohésion nationale authentique.

       

      Le royaume a accompli un parcours singulier. Personne ne peut le contester. Cette évolution mérite d’être abordée par une approche systémique, dépassant les discours extrêmes – entre laudateurs aveugles et critiques sourds. Explorer cette trajectoire, c’est saisir comment une vieille nation a pu imaginer sa propre modernité sans renier sa mémoire. Mon travail de recherche et les multiples entretiens que j’ai menés m’ont prouvé que le Maroc avance rarement en ligne droite : il trace sa route par inflexions successives, tel un navire cherchant son cap, tirant des bords entre tradition et invention, porté par une constante fidélité à lui-même.

      Plusieurs dynamiques traversent l’ensemble de ces pages. D’abord la quête de souveraineté, moteur des politiques industrielles, énergétiques et agricoles. Ensuite l’industrialisation, qui inscrit le Maroc dans les grandes chaînes de valeur mondiale, mais aussi le chantier dantesque et encore ouvert du rééquilibrage social. Enfin, la gouvernance politique, cet art patient de conjuguer stabilité et réformes progressives.

      Je n’ai cependant pas la prétention de couvrir tous les sujets. Certains domaines – l’éducation, la santé, l’agriculture – mériteraient à eux seuls des volumes entiers. Les discours incessants autour de ces thèmes essentiels apportent peu de vraies réponses, laissant souvent dans l’ombre les mécanismes de puissance, les ressorts du développement et les dynamiques économiques, sociales et géopolitiques qui façonnent l’avenir. C’est sur ces leviers que se concentre ce livre : comprendre comment un pays longtemps perçu comme périphérique a progressivement appris à peser sur son environnement. Comprendre également pourquoi, malgré des succès incontestables, il peine encore à déployer un modèle conciliant croissance forte et solidarité. Comprendre enfin la nature du sentier étroit mais résolu que le royaume chérifien a emprunté pour atteindre la position qui est la sienne aujourd’hui.

      J’adopte ici un récit linéaire, mais un chapitre à part est consacré à l’affaire du Sahara occidental, non comme un dossier diplomatique figé, mais comme la métaphore d’un affrontement de volontés entre deux nations voisines que l’histoire aurait pu rapprocher. Le dernier chapitre s’ouvre sur l’avenir : entre mondialisation et fractures sociales, entre transition énergétique et souveraineté nationale, le Maroc devra trouver son équilibre sur un chemin de crête escarpé, exigeant et parfois dangereux.

      À mes yeux, le Maroc possède un langage à déchiffrer, un véritable « code Maroc » implicite mais formalisé nulle part. C’est ce qui rend ces soixante-dix ans d’histoire passionnants. Le pays a sa propre grammaire, tissée de fidélités et de mouvements, de trahisons et d’erreurs, de flambées populaires et de grandes solidarités nationales, de silences et d’audaces. C’est tout cela que ce livre tente de révéler, non pour le figer, mais pour mieux en comprendre la pulsation et ouvrir une réflexion vers un avenir où chaque génération trouvera sa place dans la construction du destin commun.

    

  



Chapitre I
Retour à l’équilibre ?
« Le temps est un grand maître. Il règle bien des choses. »
Pierre Corneille, Sertorius (1662)


L’ouverture d’un nouveau livre
28 octobre 2024. L’avion présidentiel floqué aux couleurs de la République française se pose en milieu d’après-midi sur le tarmac de l’aéroport de Rabat, baigné par la lumière dorée d’une fin d’année encore chaude. La Garde royale, en grand apparat, s’est rangée sur la droite de l’aéronef, formant une haie d’honneur impeccablement alignée.
Au pied de l’avion, Mohammed VI attend son invité. Il s’appuie sur une canne en raison d’une sciatique persistante qui l’a contraint au repos ces dernières semaines. Malgré la douleur et contre l’avis de ses médecins, il a tenu à maintenir cette visite d’État d’Emmanuel Macron, repoussée à de multiples reprises, sur fond de sourde crise diplomatique. Aux côtés du souverain chérifien se trouvent ses enfants, le prince héritier Moulay El Hassan et la princesse Lalla Khadija, ainsi que son frère, le prince Moulay Rachid, et sa sœur aînée, Lalla Meryem. Un roi à la tête de la plus ancienne monarchie exécutive au monde et quatre altesses royales pour accueillir un président de la République : l’image se veut volontairement marquante.
Sitôt les portes de l’avion ouvertes, le Président français, vêtu d’un costume trois-pièces sombre, et la Première dame, Brigitte Macron, qui arbore un manteau rouge rappelant la couleur du Maroc, descendent les marches de la passerelle sous l’objectif des caméras et des appareils photo dont les flashs crépitent. Macron esquisse un sourire de circonstance en apercevant le roi, mais sursaute légèrement lorsque retentissent les premiers des 21 coups de canon, tirés selon le protocole royal pour saluer les hôtes de marque. Cette salve, d’ordinaire impressionnante, prend ici une résonance particulière. Elle doit signer la fin d’une période de tension diplomatique.
En effet, depuis trois ans, les relations entre la France et le Maroc ne sont pas bonnes. La crise est profonde aux dires des diplomates, nourrie d’incompréhensions autour de la brutale réduction du nombre de visas délivrés par Paris, de la coopération sécuritaire, et surtout de la question du Sahara. Sur ce sujet, la France, après avoir été volontaire entre 2008 et 2013 en appuyant le projet marocain de large autonomie, a réduit mezza voce et lentement son soutien, alors même que de plus en plus de grandes puissances, dont les États-Unis, l’Espagne ou encore l’Allemagne, ont sauté le pas en reconnaissant la solution marocaine comme seul cadre réaliste pour le règlement de ce conflit de basse intensité. Il oppose depuis un demi-siècle le Maroc aux indépendantistes du Front Polisario, armés et soutenus par l’Algérie voisine, avec laquelle les relations sont rompues depuis 2021.
Malgré les appels d’une grande partie de la classe politique et des forces de sécurité françaises à réviser sa position sur le Sahara et à soutenir le Maroc plus fermement, Emmanuel Macron a tardé à s’engager dans cette voie. Soucieux d’établir une relation apaisée avec Alger, il a mis le sujet sous le tapis et multiplié les initiatives, créant notamment une commission mémorielle ad hoc en 2022, dirigée par l’historien Benjamin Stora. Mais, après trois ans de poker menteur avec le Président algérien Abdelmadjid Tebboune, Macron a dû malheureusement se rendre à l’évidence : il ne réussirait pas là où Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy et François Hollande s’étaient déjà heurtés à un problème insoluble. Croire qu’il était possible d’être « en même temps » proche de Rabat et d’Alger était, plus qu’ambitieux, irréaliste. Pour le pouvoir algérien, une telle vision n’est toujours pas acceptable, ni même envisageable. Des faits récents le prouvent, allant de l’emprisonnement arbitraire de l’écrivain franco-algérien Boualem Sansal à la vindicte des « influenceurs » algériens qui ont tenté d’allumer le feu au sein de la vaste communauté algérienne en France, en passant par la quasi-rupture des relations diplomatiques en avril 2025 sur fond d’espionnage présumé par Alger.
Le 30 juillet 2024, le Président français a adressé au souverain chérifien une lettre mettant fin à un long suspense géopolitique. Il y reconnaît le plan d’autonomie marocain comme la seule solution pour régler ce conflit. « Le présent et l’avenir du Sahara occidental s’inscrivent dans le cadre de la souveraineté marocaine », écrit-il. Et ce message officiel a été transmis à la date très symbolique du vingt-cinquième anniversaire de l’accession au trône de Mohammed VI. Emmanuel Macron grave ainsi dans le marbre la décision française de sortir du flou sur cette question. Pour beaucoup, ce geste, soixante-neuf ans après l’indépendance du Maroc, a tout d’un tournant historique que la visite officielle vient entériner par des actes.
 
Après les salutations officielles et les hymnes nationaux, les deux chefs d’État se dirigent vers le salon d’honneur de l’aéroport. La Garde royale accompagne leurs pas en interprétant une version adaptée de Nidaa al Hassan, le chant emblématique de la Marche verte qui permit au Maroc de récupérer le Sahara en 1975. Cet hymne, porteur d’une charge émotionnelle unique, fait écho à l’un des moments les plus audacieux de l’histoire contemporaine du Maroc. Cette opération, pensée et orchestrée par le roi Hassan II, fut à la fois un coup stratégique d’une rare maîtrise diplomatique et une démonstration de l’unité nationale1. Les commentateurs de la visite saluent cette initiative comme une prouesse politique conjuguant habilement le droit et la symbolique populaire.
Dans un royaume où il faut toujours décrypter les signes pour comprendre les situations, ce choix musical ne doit rien au hasard. C’est Mohammed VI en personne, attentif au moindre détail de l’ordonnancement de la cérémonie, qui a choisi ce chant patriotique pour l’arrivée d’Emmanuel Macron. Il symbolise l’amitié retrouvée entre deux pays autrefois proches et que la question du Sahara a pu opposer. Le souverain marocain, malgré son dos douloureux, avance d’un pas mesuré, soutenu par sa canne. On sent toutefois dans son regard, comme dans celui du chef d’État français, la satisfaction d’avoir franchi un cap décisif dans la relation franco-marocaine.
Au sortir de l’aéroport, le cortège prend la direction du centre de Rabat. Le roi et le Président ont insisté pour effectuer un détour par l’avenue Hassan II, afin de saluer la foule amassée derrière des barrières de sécurité. Ils descendent de leur véhicule pour un bref bain de foule, serrant quelques mains, adressant sourires et signes aux habitants de la capitale marocaine venus en nombre. La scène est inattendue. Elle tranche avec la solennité habituelle de ce genre d’événement et sera analysée le soir même par les experts du protocole comme un geste de proximité et d’apaisement, soulignant que l’ère de la crispation entre les deux nations semble bel et bien révolue.
Le cortège reprend finalement sa route. À l’entrée de l’enceinte de Touarga, un escadron à cheval de la Garde royale précède leur arrivée au Méchouar, la vaste esplanade qui ouvre sur l’entrée monumentale du palais royal. Pour ne pas blesser les sabots, le sol a été parsemé de sable. Il étincelle sous les derniers rayons du soleil. Les uniformes écarlates des cavaliers offrent un spectacle digne des plus grandes cérémonies d’État. L’instant est solennel, théâtral même.
À l’approche de l’arche principale, le cortège s’arrête. Là, sous la courbe imposante des remparts, un large tapis rouge a été déroulé, auprès duquel les officiels des deux pays sont alignés dans un ordonnancement parfait. Les Marocains d’abord, les Français ensuite. Chacun retient son souffle : gardes royaux en grand uniforme, dignitaires marocains et français, diplomates, journalistes ou encore intellectuels et artistes conviés à la « grande réconciliation ». Ils sont tous les témoins privilégiés de l’histoire en marche.
Emmanuel Macron descend de la limousine royale, la mine encore marquée par l’accueil triomphal de l’aéroport et l’enthousiasme de la foule dans les rues de Rabat. Mohammed VI sort à son tour, arborant un léger sourire. Doté d’une mémoire phénoménale, le Président a révisé ses fiches dans l’avion et s’attarde un peu plus chaque fois qu’il identifie un interlocuteur marocain qui a joué un rôle dans la réconciliation. Le roi, quant à lui, salue d’un air à la fois distant et cordial la délégation venue de Paris. Les deux dirigeants avancent côte à côte sur le tapis rouge. Dans cette scène, tout rappelle la complexité d’une relation séculaire : d’un côté, la volonté de la France de renouer avec un allié régional de premier plan ; de l’autre, le Maroc, fier de sa souveraineté et résolu à entériner son nouveau statut.
L’aréopage entre ensuite dans le palais royal, où doit se dérouler la séquence suivante, très attendue, notamment par Paris : la signature d’accords bilatéraux. Un parfum subtil de fleur d’oranger et d’encens se mêle à la fraîcheur des galeries ombragées. Le long d’un passage décoré de mosaïques andalouses, de hautes tentures bruissent au passage des personnalités. L’agitation médiatique laisse peu à peu place à une atmosphère plus feutrée, propice aux échanges diplomatiques à huis clos. Les couloirs se rétrécissant jusqu’à la salle d’apparat, la photographe personnelle du Président français, Soazig de La Moissonnière, est bousculée et manque de tomber à la renverse. Elle est heureusement rattrapée par un haut dignitaire du palais royal, qui lui ouvre la voie vers le lieu où doit être signé un document historique.
Dans un petit salon orné de tapis brochés et de fauteuils en velours, caméras et photographes se postent devant les deux chefs d’État, prêts à immortaliser la signature d’un nouveau « partenariat renforcé ». Les stylos courent sur les feuillets. Emmanuel Macron se redresse, un sourire de satisfaction au coin des lèvres, pour murmurer au roi qu’il est heureux d’« écrire une nouvelle page » dans la relation entre la France et le Maroc. Mohammed VI, d’une voix posée, rétorque qu’ils viennent plutôt « d’entamer un nouveau livre ». La nuance n’est pas anodine. Dans la tradition marocaine, l’histoire n’est pas une somme de chapitres mais un enchaînement de volumes, chacun s’enracinant dans les précédents.
Place ensuite à la signature des accords économiques, exercice imposé pour toute visite d’État. Certains ont pu y voir une forme de continuité dans la relation bilatérale, qui veut que la France vende au Maroc des biens d’équipement sophistiqués embrassant une multitude de secteurs. Il n’en est rien. Un examen approfondi de la nature même de ces accords révèle la profonde modification à l’œuvre dans les relations entre les deux pays. Au-delà du chiffre global – 10 milliards d’euros – ressassé à l’infini par les médias, s’il fallait un indicateur tangible pour qualifier le repositionnement de la France au Maroc, cette salve contractuelle en fournirait un bon point de départ.
La nature des projets validés traduit une bascule progressive vers des logiques de co-investissement, de création de valeur locale et de solidarité industrielle ciblée. En d’autres termes, la relation économique s’est densifiée, structurée et complexifiée. Dans le domaine de l’énergie, TotalEnergies a obtenu le feu vert pour la production d’ammoniac vert à partir d’hydrogène renouvelable dans la région de Guelmim-Oued Noun. Ce projet s’inscrit dans le cadre de la stratégie marocaine de décarbonation industrielle et prévoit un transfert de savoir-faire en ingénierie de l’hydrogène avec des partenaires marocains. Sur le volet de la mobilité, Alstom a formalisé un accord stratégique pour la fourniture de rames de train à grande vitesse, dans le prolongement du développement du réseau LGV entre Kenitra et Marrakech. Cette fois, le contrat prévoit un minimum de 35 % d’intégration locale, condition âprement négociée par la partie marocaine, avec à la clé la montée en puissance d’un écosystème ferroviaire.
Un autre point distingue cette séquence de celles du passé, notamment de la visite de Nicolas Sarkozy en 2007 : l’approche contractuelle. Alors que les anciens accords s’inscrivaient dans une logique principalement descendante – où la France exportait son savoir-faire et le Maroc l’importait –, ceux de 2024 résultent de négociations techniques longues, souvent tendues, et marquées par une exigence élevée en matière de contreparties. Selon plusieurs sources proches des discussions, certains textes ont été finalisés quelques heures seulement avant la signature, après des va-et-vient répétés entre l’Élysée, le Cabinet royal et les dirigeants des groupes concernés. Chaque virgule a été validée, chaque projection d’impact économique discutée, parfois jusque tard dans la nuit. Pour les Marocains, il s’avérait essentiel de créer de la capacité nationale, de l’emploi qualifié et du capital social pour chaque contrat.
À travers ces partenariats économiques, le Maroc ne se positionne plus comme un marché preneur mais comme un espace de coconstruction industrielle, avec des exigences précises en ce qui concerne l’ancrage territorial des investissements. Cette posture correspond à l’évolution naturelle d’un pays qui, après avoir consolidé ses infrastructures et renforcé ses fondamentaux macroéconomiques, entend désormais maîtriser sa trajectoire productive. Elle confirme une maturité nouvelle du Maroc dans la conduite de ses intérêts économiques, tout en réaffirmant la centralité de l’investissement productif dans sa stratégie de développement. Pour la France, cette recomposition offre une opportunité : celle de s’inscrire dans un partenariat réciproque, moins tributaire du passé et plus tourné vers la complémentarité économique.
À cet instant précis, tout le monde comprend que cette poignée de main entre Emmanuel Macron et Mohammed VI, ces regards échangés, ces signatures symbolisent un tournant majeur. Paris et Rabat, unies par des siècles d’histoire mouvementée, scellent une réconciliation qui paraît durable.
Pour bien cerner toute la portée de ce moment, il faut inverser le cours du temps et remonter aux racines de la relation franco-marocaine contemporaine : au protectorat, à l’indépendance, à la construction de la souveraineté nationale. Il faut rappeler l’héritage ambivalent d’une modernisation partielle, d’un développement inégal, d’une dépendance économique longtemps entretenue.
Désormais, alors que le Président français reconnaît sans ambiguïté la souveraineté marocaine sur le Sahara, le royaume confirme son statut d’acteur régional incontournable, comme en témoignait déjà en 2019 la une du magazine Le Point, le qualifiant de « nouvelle puissance2 ». Les désaccords passés n’ont pas été effacés d’un coup de baguette magique. Ils se sont fondus dans le temps long d’une relation marquée par des jeux d’influence, des alliances fluctuantes et une volonté mutuelle de conserver un lien privilégié.
Mohammed VI a tenu à chaque étape de ce long protocole, comme pour signifier la solidité de l’alliance retrouvée. Après la signature des accords économiques et commerciaux, les couloirs du palais royal résonnent de murmures satisfaits : l’ancienne puissance coloniale a reconnu ce qui, aux yeux de Rabat, était une évidence depuis longtemps. Quelques heures plus tard, pour bien montrer que l’entente institutionnelle est accompagnée d’une reprise des relations personnelles, le roi reçoit le couple présidentiel en sa résidence privée des Sablons, à la périphérie de Rabat, dans une ambiance familiale. Fait rarissime, certains journalistes n’appartenant pas à l’agence officielle Maghreb Arabe Presse (MAP) sont conviés pour immortaliser le moment.
Une fois ses hôtes repartis, Mohammed VI pense-t-il à ce mois de novembre 1955 où son grand-père, Mohammed V, foulait à nouveau la terre marocaine après des années d’exil ? On ne peut en effet comprendre réellement l’ampleur de cet instant où se rééquilibrent les relations entre Paris et Rabat sans plonger dans le récit des décennies qui ont forgé ce nouveau statut du Maroc, depuis 1955 jusqu’à ce jour d’octobre 2024 où la diplomatie a transformé une crise inquiétante en nouvelle ère de coopération.
L’histoire contemporaine du royaume chérifien s’écrit étonnamment toujours ainsi, par strates successives, où les héritages coloniaux s’entrecroisent avec les dynamiques internes et les choix stratégiques de la monarchie qui, de Mohammed V à Mohammed VI en passant par Hassan II, n’a cessé de consolider sa légitimité. C’est finalement grâce à cette histoire qu’émerge la figure d’un État décidé à dépasser son passé de nation dépendante, pour incarner pleinement une puissance régionale affirmée.

Un retour pour faire nation
On dit souvent qu’un pays tient dans une image. Celle du Maroc se dessine en novembre 1955, sur la passerelle d’un avion, dans une clameur et le pas mesuré d’un souverain que son peuple n’a jamais cessé de nommer. Le 16 novembre, Mohammed V foule à nouveau le tarmac de Rabat-Salé. À 11 h 42, le sultan apparaît, et la foule compacte – qui a veillé, chanté, pavoisé des arcs et des minarets – forme un mur humain jusqu’à la médina et le palais. Tout est dit en quelques gestes : l’offrande du lait et des dattes, les hymnes, la haie de la Garde royale en grand apparat, et cette joie démonstrative et bruyante que la prudence protocolaire n’arrive pas à étouffer.
Le récit de presse de l’époque, serré et précis, détaille la scénographie : réceptions successives, salut aux drapeaux, double cordon de troupes pour la sécurité, relais par les organisations nationales (Union marocaine du travail, Istiqlal, Parti démocratique de l’indépendance) le long du parcours afin de faire écran entre la masse et le service d’ordre, et – déjà – l’écriture d’un récit national où s’entremêlent rite, politique et prudence. La ville n’a pas dormi ; on a repeint des banderoles dans des ateliers improvisés, puis hissé des drapeaux jusqu’au chant du coq.
Mohammed V parle peu : il remercie Dieu « qui, dans sa miséricorde, a mis fin à nos épreuves », et, dès le lendemain, il préparera le discours qui cadrera l’action du « nouveau Maroc ». Car ce retour n’est pas l’aboutissement d’un protocole : c’est l’issue d’un mouvement de fond. Dans les jours qui ont précédé, on a vu se nouer les ralliements – parfois spectaculaires – d’hommes qui avaient pesé dans la déposition du sultan en 1953. Thami El Glaoui, le pacha de Marrakech, adresse une lettre de loyauté ; le leader religieux chérif El Kettani appelle à l’union, reconnaissant l’indépendance comme horizon. Ces deux hommes qui ont été les artisans du détrônement de Mohammed V ont perdu la partie. Des caïds influents rallient l’unanimité ; une fatwa d’oulémas rappelle que la prière du vendredi « doit être dite pour Sidi Mohammed Ben Youssef à peine de nullité ». Ce moment est capital : la légitimité religieuse et dynastique redevient visible, et la restauration du trône, bien au-delà d’une simple coloration politique, retrouve sa profondeur historique.
Dès son retour, Mohammed V fixe un cap : la « monarchie constitutionnelle ». L’expression n’est pas un artifice. Elle répond à une exigence de forme – inscrire l’autorité dans un cadre moderne – et à une nécessité de fond – arbitrer des forces politiques hétérogènes sans livrer l’État aux passions d’un moment. La référence surgit très tôt dans les échanges avec les responsables nationalistes et les communiqués autorisés : le souverain souhaite explicitement l’édification d’un régime démocratique sous l’autorité du trône. La symbolique est limpide : le « sultan de la réconciliation » tend la main à ceux qui l’avaient trahi, sans renoncer à poser les jalons d’un État moderne.
Ce geste s’accompagne d’un accent mis sur l’égalité des composantes du pays. Une audience à la communauté israélite garantit qu’« aucune discrimination » n’aura droit de cité et que les juifs marocains seront « des citoyens de plein droit comme leurs compatriotes musulmans ». On sent, dans cette insistance, la volonté d’éviter l’erreur cardinale des jeunes États : confondre l’indépendance avec l’exclusivisme. Sur le front français, un message symétrique : « la confiance règne de nouveau », et la présence française dans le pays n’est pas niée – elle doit être sécurisée pour être utile, et utile pour être légitime.
Le dispositif sécuritaire du 16 novembre, comme les relais bénévoles le long du cortège, disent autre chose : la monarchie n’ignore ni la fragilité de l’instant ni les tentations de débordement. L’ordre est « mixte » – militaire et policier autant que civil et partisan –, et la ville est tenue avec tact : on accélère parfois la vitesse du cortège pour éviter les bousculades ; on confie à l’Union marocaine du travail (UMT), toute jeune mais déjà influente organisation syndicale, et aux partis le rôle de faire écran avec douceur ; on laisse la foule acclamer sans pousser la sécurité à l’improvisation. C’est le premier acte d’un gouvernement par équilibre, qui veut donner à voir l’unité retrouvée, mais devance les réactions de la foule dense, indocile et magnétique.
Ce qui se vit en novembre 1955 à Rabat prépare, en réalité, ce qui va se jouer dans la ville de Tétouan quelques mois plus tard. Si la France s’est engagée dans la voie de l’indépendance, les intentions de l’Espagne, qui occupe le Nord et le Sahara, doivent désormais être précisées, même si l’histoire semble en marche. Le 2 mars 1956, la France reconnaît officiellement l’indépendance du Maroc. En avril de la même année, l’Espagne fait de même pour ce qui est du Nord. Le mouvement est inexorable, à l’exception du Sahara, qui ne connaîtra son dénouement – provisoire – que deux décennies plus tard. Dès l’automne précédent, la zone espagnole commence à nommer Mohammed V dans la prière du vendredi, signe d’une fidélité formelle qui va faciliter la réunification. Le 9 avril 1956, la visite du roi à Tétouan consacre l’unité territoriale : le sultan salue « la souveraineté marocaine » comme « un tout indivisible », et annonce la libre circulation, la disparition des formalités et le transfert des pouvoirs dévolus à l’administration espagnole. Au passage symbolique de l’ancienne frontière, Mohammed V coupe un ruban aux couleurs chérifiennes, rouge et vert. La foule répond, le khalifa (représentant) du roi dans la région nord, le prince Moulay Hassan Ben Al Mehdi, est là pour accueillir son cousin. Continuateur et passeur, il a été un pivot administratif et un garant dynastique dans une région restée fidèle. Sa présence est d’autant plus éloquente que les Espagnols lui ont proposé un « sultanat » dans le nord du pays. Mais Ben Al Mehdi a refusé net, affirmant sa loyauté à Mohammed V et ruinant les espoirs espagnols de conserver une influence. Le souverain saura se souvenir de cette fidélité et le nommera plus tard ambassadeur au Royaume-Uni, puis à Rome. Moulay Hassan Ben Al Mehdi deviendra ensuite gouverneur de la Banque centrale du Maroc, poste qu’il occupera jusqu’à sa mort, en 1984. La postérité retiendra qu’il aura été, outre ses nombreuses fonctions prestigieuses, le « prince qui ne voulait pas être roi », comme le rappelle l’hebdomadaire marocain Zamane3.
« Dorénavant, nous exercerons effectivement le pouvoir législatif sur l’ensemble du territoire », déclare Mohammed V à Tétouan en ce mois d’avril 1956, avant d’appeler au « redressement national » par le travail, l’union et la lutte contre l’analphabétisme et la misère.
Mais cet horizon d’unité ne doit pas masquer l’épaisseur du réel. Comme le note Jean Lacouture dix-huit mois plus tard, le Maroc récupère une machine étatique « admirable » mais parallèle à la société, que l’historien résume par cette formule lapidaire : « un Maroc éclatant sans les Marocains4 ». La relance par l’État moderne va nécessiter des cadres, des arbitrages, des choix. La jeunesse formée reste trop rare. La sécheresse, la hausse des prix, la fuite de capitaux, la pénurie de cadres constituent autant de « malédictions » dans un État neuf qui hérite d’un monde à deux visages, l’un moderne, l’autre traditionnel. Tout les oppose et il faut les marier. L’avertissement est utile. Il n’invalide pas le souffle de 1955, il en rappelle la gravité. Le retour d’exil de Mohammed V entraîne un contrat implicite. D’un côté, la continuité dynastique – la bay’a (« allégeance ») réactivée, la légitimité religieuse, la figure paternelle ; de l’autre, une modernité politique qu’annoncent déjà les audiences croisées, le futur Comité de rédaction des textes, et le mot-clé choisi par le sultan : « constitutionnel ». Entre les deux, une méthode : négocier vite le statut international, transférer sans chaos les leviers de l’État, arbitrer entre des forces politiques rivales sans laisser la rue gouverner.

Le prix de la souveraineté
Au matin de l’indépendance, la France et le Maroc, États souverains mais encore inégaux, conviennent d’un travail au cordeau : mettre par écrit ce qui est évoqué pudiquement comme « l’interdépendance » – défense, diplomatie, économie –, garantir les droits des Français au Maroc et des Marocains en France, tout en transférant les pouvoirs de gestion au gouvernement chérifien. C’est moins une clause de style qu’un mode d’emploi qu’on rédige sous nos yeux.
La séquence est rapide, presque clinique : dans la foulée du retour de novembre, Rabat et Paris ont formalisé ce que l’histoire a acté. La déclaration commune du 2 mars 1956 entérine l’indépendance du Maroc et renvoie à un protocole pour régler, étape par étape, la mécanique des transferts : diplomatie, défense, finances, pouvoirs de gestion et garanties croisées. L’esprit n’est alors pas de « rompre », mais de débrancher proprement le vieil appareillage du protectorat pour recâbler un État souverain. Le pouvoir législatif est donné au sultan, mais la France propose son assistance pour mettre sur pied l’armée, intégrer une voix marocaine au sein du Comité de la zone franc et établir un calendrier des transferts de compétences. C’est la charpente juridique d’un État à construire, qui assume sans fétichisme la période transitoire (défense, affaires étrangères) et fixe une boussole : souveraineté et coopération.
Tous ces points qui peuvent paraître des détails sont en réalité essentiels. En recouvrant son indépendance, le royaume hérite d’une situation paradoxale. Le protectorat français, de 1912 à 1955, a introduit au Maroc une administration modernisée ainsi que de nombreuses infrastructures – routes, ports, voies ferrées – destinées avant tout à servir les intérêts de la Métropole. Au sortir de cette tutelle, le pays dispose donc d’un socle administratif à partir duquel bâtir son futur. Cependant, la majeure partie des investissements s’est concentrée sur des zones jugées rentables, notamment autour de grandes villes comme Casablanca ou Rabat, tandis que les régions rurales et montagneuses ont été reléguées à l’arrière-plan. Cette inégalité territoriale criante s’est répercutée pendant plusieurs décennies, creusant un fossé durable entre le centre et la périphérie.
Par ailleurs, l’économie héritée du protectorat reste dominée par une logique extractive et une dépendance quasi totale vis-à-vis de la France. Le phosphate, principal atout minier du Maroc, est exploité à l’échelle industrielle dès le début du XXe siècle, assurant d’importantes recettes à la Métropole. À la veille de l’indépendance, le royaume a produit environ 3 millions de tonnes de phosphate par an, quasi intégralement exportées vers l’Hexagone. Dans l’agriculture, la priorité a été donnée aux cultures de rente – céréales, agrumes, vignes –, conçues pour l’exportation, au détriment d’une agriculture vivrière qui doit dorénavant assurer la sécurité alimentaire d’une majorité de citoyens. Cette spécialisation, si elle a rapporté quelques dividendes, a cependant enfermé l’économie du pays dans un modèle de dépendance qui a limité son autonomie durant de longues années.
De fortes disparités sociales s’ajoutent à ces obstacles. En 1956, alors que le Maroc compte un peu plus de 10 millions d’habitants, plus de 80 % de la population vit dans des zones rurales, la plupart du temps mal desservies par les transports et très insuffisamment dotées en écoles et en centres de santé5. L’alphabétisation y est marginale, voire inexistante, ce qui freine l’émergence d’une élite locale capable de relayer sur le terrain les politiques publiques. Les plus grandes villes connaissent pour leur part un afflux massif de migrants internes, attirés par les rares opportunités offertes par l’industrie ou le secteur tertiaire. Dès avant l’indépendance, Casablanca s’est développée à un rythme fulgurant, passant de moins de 25 000 habitants en 1900 à près de 700 000 en 1956. Elle est devenue la locomotive économique du pays.
L’héritage du protectorat est donc à double tranchant. D’une part, il a limité la marge de manœuvre du jeune État, le contraignant à composer avec un tissu socio-économique dominé par l’extraction minière et le commerce extérieur tourné vers l’ancienne Métropole. D’autre part, il a fourni certains atouts : une administration centralisée qui, bien que pensée pour le contrôle colonial, a pu se reconvertir en outil de gouvernance moderne ; des infrastructures portuaires et ferroviaires qui serviront plus tard au développement de nouveaux secteurs industriels ; une élite formée dans les écoles coloniales ou en France, appelée à jouer un rôle majeur dans la mise en place des premières politiques publiques.
Dans les cinq années qui suivent l’indépendance, l’appareil d’État s’étoffe à grande vitesse : plus d’une centaine de décrets sont promulgués, 80 à 100 nouvelles entités (ministères, offices, directions) – contre une vingtaine à peine sous le protectorat – sortent de terre pour armer l’administration et répondre à l’urgence sociale. Mais la pénurie de cadres en capacité de prendre les rênes d’un État qui doit rapidement investir ses différents secteurs n’aide pas à accélérer la cadence. La faible part de Marocains pouvant accéder aux études supérieures explique ce manque criant. Et les chiffres sont parlants. En 1956, l’on ne compte que 1 395 bacheliers et à peine 2 000 étudiants6. Une écrasante majorité des professeurs sont français, situation très délicate pour la jeune nation indépendante. Souvent entravés par la France lorsqu’ils ont souhaité poursuivre leurs études en sciences sociales, humaines ou encore politiques après l’obtention de leur baccalauréat, les jeunes Marocains issus de l’élite ou du fameux collège Moulay Idriss de Fès – creuset du mouvement national – se sont alors tournés vers des études techniques ou scientifiques.
Juste après l’indépendance, ce sont donc en majorité des médecins qui viennent alimenter les rangs du gouvernement, de la technostructure administrative ou de la diplomatie. Mehdi Benaboud et Abderrahmane Zniber, diplômés de l’université de Montpellier, partent comme ambassadeurs respectivement aux États-Unis et en Chine. Moulay Ahmed Laraki devient chef de cabinet du ministre des Affaires étrangères Ahmed Balafrej, avant d’être nommé ambassadeur à Madrid puis Washington, et de devenir Premier ministre. Mohamed Taïbi Benhima, gynécologue de formation et diplômé de l’université de Nancy, est nommé chef de cabinet du ministre de la Santé dès l’indépendance. Il occupera pas moins de huit postes ministériels et sera Premier ministre de 1967 à 1969. Le premier chirurgien du Maroc, Abdelkrim El Khatib, fondateur du Mouvement populaire en 1957, prendra pour sa part la présidence du Parlement avant d’être plusieurs fois ministre. Il fera office de courroie de transmission entre Hassan II et un certain… Nelson Mandela, auquel il fournira, pour le compte du Maroc, financement et armes7.
De manière générale, l’État doit construire à la fois ses attributs et ses institutions politiques, mais aussi trouver les hommes et les femmes qui vont les animer sans créer une nouvelle forme de dépendance à l’endroit de cadres étrangers. L’équation n’est pas simple.

Unité et dissonances fondatrices
Mohammed V choisit une voie prudente : ouvrir les portes de la représentation sans livrer l’État aux appétits des partis. Cette tension entre volonté d’ouverture et nécessité d’arbitrage définit les débuts du règne. Décembre 1956 est marqué par un moment fondateur, la création de l’Assemblée nationale consultative. Mehdi Ben Barka, figure intellectuelle représentant l’aile gauche du parti de l’Istiqlal, en est élu président. L’événement est salué comme une avancée vers le pluralisme : un espace de débat public s’instaure enfin. Mais ce corps constitué reste sans pouvoir législatif réel. Il illustre davantage la volonté du trône de canaliser l’expression politique que de déléguer son autorité. Malgré cela, l’Assemblée consultative permet un débat essentiel en ces premiers temps de l’indépendance. Les joutes verbales dessinent les contours d’un Maroc politique où se juxtaposent affrontements de doctrine, volonté de préservation des acquis pour la bourgeoisie et les propriétaires terriens et revendications du corpus syndical et des forces de progrès.
Le prince héritier Moulay Hassan – futur Hassan II – apparaît déjà comme un acteur important de la jeune scène politique marocaine. Officiellement chef d’état-major des Forces armées royales, il agit aussi comme un véritable directeur de cabinet du roi. C’est lui qui veille à ce que l’armée devienne rapidement un pilier solide sur lequel l’État, encore fragile, puisse se reposer. Il fait aussi en sorte qu’aucun parti ne puisse mettre en péril l’unité du pays.
Fort de sa fonction de représentant de son père, Moulay Hassan projette également ce que sera sa vision de la politique étrangère et de la construction d’alliances avec une belle maturité, alors qu’il n’a pas encore 30 ans. Sa formule prononcée au Caire en 1956 est sans équivoque : « Le Maroc ne peut marcher seul dans le concert des nations8. » Elle traduit à la fois une conviction diplomatique et une ligne politique intérieure : le Maroc doit éviter l’isolement, qu’il soit international ou partisan.
Dans ce cadre, Mohammed V se fait arbitre. Le premier gouvernement Bekkaï, issu de la transition, rassemble des profils divers : nationalistes de l’Istiqlal, modérés du Parti démocratique de l’indépendance et figures du sérail. Cette coalition hétérogène doit faire face à une équation redoutable : stabiliser l’État sans brider les forces qui ont porté la lutte pour l’indépendance.
Très vite, les fractures apparaissent. L’Istiqlal, fort de son rôle historique, entend peser sur la définition du nouvel État. Mais ses divisions internes affleurent. Allal El Fassi, figure historique, défend une ligne doctrinale intransigeante. Mehdi Ben Barka, plus revendicateur et se voulant le porte-parole des progressistes, prône une réforme agraire et sociale profonde. Entre les deux, une génération montante, à laquelle appartient Abderrahim Bouabid, tente de concilier ambitions nationales et pragmatisme économique. Le roi écoute, mais il ne tranche pas. Il temporise, laissant chacun croire qu’il peut avoir une influence tout en conservant le monopole de la décision ultime.
Ces premières années de l’indépendance révèlent ainsi un paradoxe : d’un côté, un souverain auréolé de la légitimité retrouvée paraît soucieux d’ouvrir les institutions ; de l’autre, des partis avides de reconnaissance sont déjà minés par des divergences idéologiques. À cela s’ajoute une armée naissante, placée sous l’autorité directe du prince héritier et qui se développe rapidement, avec l’ambition de jouer un rôle d’arbitre silencieux.
L’équilibre est précaire. Le Maroc découvre les vertus et les dangers du pluralisme. Mohammed V, en maître du tempo, esquisse un modèle : une monarchie constitutionnelle où les partis existent mais ne gouvernent pas sans l’onction royale. C’est le premier visage des courants contraires que le Maroc devra affronter sur le chemin de la transformation : ouverture mais contrôle, espoir et méfiance, rivalités heurtant un consensus nécessaire.
Mais au lendemain de l’indépendance, si le Maroc est un État en quête d’institutions, de personnalités en capacité de les incarner et de les faire fonctionner, il est aussi une société en ébullition. Dans les ruelles de Casablanca, dans les bidonvilles qui s’étendent autour des ports et dans les usines encore dominées par les Européens, une génération d’ouvriers, de jeunes et de migrants ruraux prend conscience d’elle-même. Les syndicats, l’école et l’exode rural deviennent les trois vecteurs de ce basculement.
 
Fondée le 20 mars 1955, l’Union marocaine du travail (UMT) connaît un essor fulgurant. En quelques mois, elle devient la principale organisation de masse du pays, structurée dans les villes et les grands bassins ouvriers comme Khouribga ou Casablanca. Mohammed V accepte son existence, conscient qu’un syndicat nationaliste vaut mieux que des revendications incontrôlées. L’UMT est un outil de mobilisation et une soupape, incarnée par son bouillonnant secrétaire général, Mahjoub Ben Seddik. Ce dernier est un cheminot rompu aux activités syndicales, redoutable manœuvrier formé par la CFTC française. À l’origine, l’UMT est inspirée par l’aile gauche du parti de l’Istiqlal, notamment Abdallah Ibrahim et Mehdi Ben Barka. Mais elle montre dès ses débuts une volonté de s’affranchir du parti nationaliste historique.
Pour Mohammed V, cette nouvelle centrale syndicale nationale permet d’encadrer l’aspiration ouvrière, sans laquelle le jeune État risquerait d’être débordé par les frustrations sociales. Mais cette reconnaissance est une arme à double tranchant. L’UMT, en revendiquant des hausses de salaires et en s’opposant à certaines pratiques patronales héritées du protectorat, démontre la vitalité d’une société en mouvement. Elle inquiète parfois le Palais : en se posant en représentant exclusif du monde du travail, ne menace-t-elle pas d’autonomiser la parole sociale ? C’est un deuxième vent contraire : il faut intégrer les masses sans laisser se former un contre-pouvoir irréductible.
L’éducation est l’autre champ de bataille sur lequel le pouvoir est attendu. Les ouvriers marocains, déracinés des campagnes, découvrent l’usine et la ville comme un univers de contraintes et d’aliénation. Comme l’expert Jean Le Veugle le montre en 1957 dans une étude fouillée sur le sujet, ils passent brutalement d’un monde « biblique » à une organisation du travail industrialisée : « Le blédard qui quitte un mode de vie quasi immuable pour entrer à l’usine se trouve enserré dans un enchaînement implacable : matière première, énergie, outillage, main-d’œuvre, salaires, prix, marchés, bénéfices, investissements, capitaux9. » Conscient de cette fracture, l’UMT et les pouvoirs publics lancent des expériences d’éducation ouvrière, avec des films portant sur l’adaptation du campagnard à la vie industrielle, des cités ouvrières inspirées des médinas traditionnelles mais modernisées, des campagnes d’alphabétisation. Mais, comme le note Le Veugle, « l’ouvrier marocain se sent victime de l’injustice qui règne dans la distribution de l’instruction et des biens culturels ».
Dans les grandes villes, l’exode rural s’accélère. Casablanca, où la population européenne reste encore nombreuse, est envahie par des vagues de migrants venus de régions telles que le Souss, le Rif ou le Moyen Atlas. Ils s’installent dans des bidonvilles que la presse décrit comme des « villes de planches et de tôles », foyers de misère mais aussi de politisation. L’historien Roger Thabault, observateur de l’école coloniale puis postcoloniale, souligne que le système éducatif marocain peine à absorber ces enfants des campagnes déracinés : « La scolarisation, brutalement élargie après 1956, se heurte à une pénurie de maîtres et de locaux. L’État a hérité d’un réseau scolaire largement pensé pour une minorité, et doit l’adapter en urgence à une majorité10. » L’inadéquation du système scolaire n’est pas sans conséquence : la jeunesse fréquente de plus en plus l’école moderne, mais ses attentes se heurtent à un marché du travail incapable d’absorber ces nouvelles compétences.
La dynamique sociale traduit ainsi un paradoxe. L’indépendance a ouvert des horizons : les ouvriers ont leur syndicat, les enfants fréquentent davantage l’école, les campagnes voient naître des programmes d’éducation de base. Mais les structures héritées du protectorat – rareté des cadres, faiblesse des investissements, déséquilibres entre secteur moderne et secteur traditionnel – empêchent ces aspirations de se traduire en progrès rapides. Le Maroc veut se moderniser, mais il ne dispose pas encore des moyens pour le faire.
 
L’été 1957 est propice à une étape décisive de sa construction symbolique. Au nord du pays, un chantier atypique s’ouvre : la « Route de l’unité », destinée à relier Taza et Al Hoceïma. Sur le plan technique, il s’agit de percer une artère dans un relief accidenté au cœur du Rif, région longtemps rebelle. Mais, au-delà de l’infrastructure, le projet constitue une expérience politique et sociale, une sorte de « théâtre national » où se joue la réconciliation entre l’État, les jeunes et les campagnes.
La presse de l’époque rapporte l’enthousiasme et en décode les intentions, à l’aube de son inauguration officielle par Mohammed V : « Le prétexte économique est faible. […] Mais l’initiative de la “Route de l’unité” revient entièrement au Palais, qui a voulu avant tout mobiliser et utiliser pour une œuvre nationale le courant de bonnes volontés et d’enthousiasme qui anime le pays depuis le retour du sultan en novembre 195511. » L’image est frappante : des cohortes de citoyens, en djellaba ou en chemise, encadrés par des ingénieurs, creusent, terrassent, goudronnent. La scène rappelle les chantiers de la jeunesse dans l’Europe d’après-guerre. Elle est investie d’un sens plus profond : le Maroc se construit lui-même.
Mehdi Ben Barka, alors président de l’Assemblée consultative, en est l’initiateur intellectuel. Il veut montrer que le développement n’est pas qu’une affaire de textes mais d’effort collectif. À ses côtés, le prince héritier Moulay Hassan, bottes aux pieds, donne de sa personne : il incarne l’union de la monarchie et du mouvement national, scellant dans la poussière des chantiers une alliance dont l’avenir dira qu’elle était plus fragile qu’il n’y paraissait.
La Route de l’unité a été bien davantage qu’un chantier : elle a été un rituel de fusion, par lequel l’État moderne a cherché à se légitimer dans la chair même du pays réel. Cette intuition reste juste. Le Rif, marginalisé et rétif, est devenu pour quelques semaines le théâtre d’une pédagogie politique : désenclaver signifiait aussi rallier. La route, percée à la main par des milliers de jeunes, a matérialisé la volonté de relier des espaces longtemps séparés, de briser l’isolement des montagnes et d’inscrire la souveraineté nouvelle dans tout le paysage.
Mais, derrière l’enthousiasme, les contradictions affleurent. Le chantier, héroïque, révèle l’absence de moyens modernes : faute d’engins, ce sont les bras qui font la route. La symbolique de l’effort cache aussi les fractures régionales et sociales. Le Rif est tenu sous surveillance. Dans ce joyeux capharnaüm, l’on aperçoit la silhouette de personnalités qui vont ensuite marquer l’histoire du pays, notamment le jeune Mohammed Karim Lamrani, qui sera plusieurs fois Premier ministre et patron du très stratégique Office chérifien des phosphates, l’OCP.
La Route de l’unité condense ainsi les tensions de l’indépendance : exaltation et improvisation, ferveur collective et fragilité des structures, alliance entre monarchie et nationalisme… mais déjà plane la menace d’une dissension.
 
En août 1957, un autre basculement intervient : Mohammed V, jusqu’alors sultan, prend officiellement le titre de « roi du Maroc ». Le discours du 14 août proclame cette mutation symbolique : « Nous avons décidé de porter le titre de roi du Maroc. » Le geste n’est pas seulement protocolaire : il inscrit la monarchie chérifienne dans la modernité des États-nations et rapproche Rabat des grandes monarchies constitutionnelles. Cette nouvelle titulature accompagne la volonté d’affirmer un pouvoir qui ne se contente plus d’être religieux et dynastique, mais qui assume une fonction politique nationale et internationale. Elle ouvre la voie à la diplomatie fondatrice du Maroc indépendant.
Mais, comme nous venons de le voir, le Rif bouillonne. À peine un an après l’élan de 1957, un épisode va brutalement rappeler que l’unité nationale ne se décrète pas par les seuls symboles. En 1958, la région, encore marquée par le souvenir d’Abdelkrim El Khattabi, icône des mouvements indépendantistes, se soulève. La misère, le chômage, l’absence de retombées concrètes alimentent un ressentiment diffus, nourri par le sentiment d’abandon d’un territoire longtemps resté périphérique. Les slogans mêlent revendications sociales et nostalgie des luttes anticoloniales.
La réponse du pouvoir est ferme. Mohammed V, soucieux de préserver la cohésion du pays, confie au prince héritier Moulay Hassan, chef d’état-major général, la conduite des opérations. Il est secondé par le lieutenant-colonel Oufkir. Pour ce dernier, la révolte du Rif est une opportunité de se rendre indispensable comme chef du dispositif de sécurité nationale. Il s’agit aussi pour lui de démontrer sa fidélité à l’endroit du trône, le roi et le prince héritier n’oubliant pas que Oufkir était avant l’indépendance aide de camp du dernier résident général français. La toute jeune armée nationale, les Forces armées royales (FAR), créée en 1956, mène une campagne sévère. Le contraste avec l’utopie de la Route de l’unité est saisissant. En 1957, on brandissait des pelles et des drapeaux ; en 1958, on brandit la colère. Le rêve d’unité nationale cède à la réalité des fractures sociales et régionales. La réponse militaire, coordonnée par le futur Hassan II, installe un précédent : le recours à la force comme ultime garant de l’ordre.
Ces événements, rarement évoqués dans la mémoire officielle, sont pourtant fondateurs. Ils montrent que l’émancipation n’a pas suffi à absorber les inégalités héritées du protectorat. L’épisode du Rif devient ainsi la première mise en tension du Maroc indépendant avec, d’un côté, un État qui se veut stratège, modernisateur, soucieux de bâtir des barrages et des routes, et de l’autre, une population qui réclame d’abord du pain, du travail et de la reconnaissance. C’est l’illustration parfaite des courants contraires qui traversent le règne de Mohammed V : l’élan et le blocage, la liberté et la fermeté, l’unité proclamée et la fracture vécue.

Un Maroc à bâtir
Transformer l’héritage matériel laissé par le protectorat en levier de développement autonome devient particulièrement urgent. Dès 1956, Mohammed V avait insisté sur la nécessité de moderniser l’agriculture, d’équiper les campagnes et de répondre à la faim. La monarchie voulait se donner une base structurelle. Et c’est l’hydraulique qui a été désigné comme priorité. Les barrages, dont la construction est lancée dans les années 1950 et se poursuit après l’indépendance, deviennent des symboles de modernisation. Celui de Bin el-Ouidane, sur l’oued El Abid, mis en service en 1954 (mais pleinement exploité après 1956), est présenté comme l’archétype de cette ambition : réguler l’eau, irriguer les plaines, fournir de l’électricité.
Pourtant, derrière ces chantiers spectaculaires, la réalité économique reste toujours très fragile. Le premier économiste marocain titulaire d’un doctorat d’État, Abdelaziz Belal, et son collègue Abdeljalil Agourram, ont montré qu’entre 1956 et 1960 « l’investissement brut global s’effondra, la production intérieure stagna et le chômage s’aggrava12 ». Dans les campagnes, cette chute de l’investissement se traduit par l’absence d’outils modernes, l’incapacité à renouveler le matériel agricole et une vulnérabilité persistante face aux aléas climatiques.
Les rapports agricoles confirment cette impasse. Georges Séverac, agronome, analyse en 1959 trois régions emblématiques13. Il souligne l’ampleur des problèmes structurels. Dans le Rif occidental, « la pluviométrie abondante n’empêche pas l’érosion spectaculaire, aggravée par un système agricole archaïque ». Sur le plateau de Midelt, l’agriculture irriguée côtoie les parcours nomades, mais « la steppe surexploitée menace de stériliser le sol ». Dans les plaines mieux dotées, comme le Tadla, les périmètres irrigués montrent un potentiel, mais l’inégalité foncière et la faiblesse des rendements traditionnels limitent l’effet d’entraînement. Le résultat est sans appel : un Maroc agricole à deux vitesses, où les progrès du secteur moderne côtoient la stagnation, voire la régression, du secteur traditionnel.
La « marocanisation » de l’agriculture reste un horizon lointain. Comme le notera Belal plus tard, 95 % des exploitations relèvent encore de micro-parcelles de moins de 4 hectares, incapables d’investir et de s’intégrer à la modernisation. L’État tente bien de mobiliser la « Promotion nationale », un corps créé juste après l’indépendance pour lutter contre le sous-emploi rural par le biais de chantiers d’aménagement, mais ces programmes, s’ils créent une activité ponctuelle, ne conduisent pas à une transformation structurelle.
Dans ce contexte, l’hydraulique reste le mot d’ordre. Néanmoins, l’irrigation ne compense pas l’injustice foncière, et l’État bâtit des barrages sans savoir comment acheminer l’eau vers la masse de fellahs. La technique avance, mais elle est captée par les grands domaines hérités de la colonisation ou rachetés par des notables marocains. Le paysan, lui, demeure en marge.
Alors que le Maroc indépendant investit dans les infrastructures visibles – barrages, routes, surfaces irriguées –, la production agricole globale stagne. Entre 1953 et 1960, le PIB agricole connaît de violentes oscillations dues aux sécheresses, sans tendance nette de progrès. En 1957, la production céréalière chute au point que le pays doit importer massivement. Déjà fluctuante, la balance des paiements se déséquilibre un peu plus. Ces importations créent un choc au niveau des finances publiques et grèvent la réserve de devises.
Le contraste entre le discours volontariste de Mohammed V et les chiffres de la production agricole illustre parfaitement ce dilemme : la base matérielle est esquissée, mais elle reste extrêmement fragile. Le Maroc a les barrages et les offices, pas encore l’équité sociale ni la puissance productive pour transformer réellement ses campagnes.

Un nouvel équilibre des alliances
Malgré cela, le Maroc cherche sa place dans le concert des nations. Il veut affirmer sa position dans la grande rupture du monde qui s’esquisse entre l’Est et l’Ouest, tout en veillant à conserver avec les anciennes puissances coloniales espagnole et française un lien suffisamment fort, notamment pour pouvoir garder les milliers de coopérants étrangers au sein de son administration le temps que des cadres marocains viennent les remplacer. C’est un jeu d’équilibre dans lequel Mohammed V joue le rôle de figure emblématique et de médiateur. Quant au prince Moulay Hassan, il est officiellement désigné prince héritier le 9 juillet 1957. Et il va faire la démonstration d’un savoir-faire diplomatique subtil et d’une maîtrise de la politique étrangère qui seront sa marque de fabrique durant les décennies suivantes.
De 1957 à 1959, la diplomatie marocaine prend forme, entre fidélité aux engagements arabes, ouverture africaine et recherche d’un équilibre avec l’Occident. Dès 1956, et à de multiples reprises, le roi proclame sa solidarité avec la lutte algérienne pour son indépendance. Le journal Le Monde rapporte ses propos lors d’une entrevue avec l’envoyé américain Douglas Dillon : « C’est pourquoi nous souhaitons de tout notre cœur que triomphent la raison, la sagesse et la compréhension en Algérie. Nous ne pensons pas que la force soit un moyen de résoudre les problèmes14. » Le Maroc devient une base arrière pour le Front de libération nationale algérien (FLN) : ses dirigeants sont reçus au palais, les réseaux s’organisent à Oujda et à Tétouan. Ce choix engage durablement le royaume, en tension permanente avec Paris, mais il l’enracine dans le camp des nations qui aspirent à la décolonisation. En même temps, Mohammed V multiplie les voyages officiels. En 1957, il se rend en Espagne. L’année suivante, il est reçu à Paris pour la première fois comme chef d’État indépendant.
Au cœur de cette effervescence, le Cabinet royal est un savant mélange de modernité et d’improvisation. L’institution dispose d’une unique ligne téléphonique que doivent se partager conseillers, officiers du protocole et chargés de mission, ce qui souligne l’urgence dans laquelle s’est construit l’État marocain. On raconte qu’il arrivait même que certains se disputent la priorité du combiné pour finaliser un accord vital ou joindre un partenaire étranger. Ce climat d’improvisation n’empêche pas ces responsables, parfois à peine trentenaires, de se relayer pour gérer un quotidien chargé, entre suivi des grands chantiers et délicates questions de politique internationale.
Une légende persistante veut qu’une réunion de crise ait été convoquée lors de la préparation d’une visite de la plus haute importance du Président américain Eisenhower le 22 décembre 1959. Le département d’État américain, informé que seraient présentés au Président les traditionnels lait et dattes à sa descente d’avion, demanda par télex au Cabinet royal ce que l’ancien général devrait faire du noyau après avoir consommé le fruit… Un bouillonnant chargé de mission, Ahmed Snoussi – qui connaîtra une carrière aussi brillante que longue dans la diplomatie marocaine –, eut l’idée de fourrer les dattes avec des amandes, résolvant ainsi le casse-tête diplomatique. Le Cabinet royal est revenu ensuite à ses affaires, s’assurant notamment de la mobilisation des foules pour marquer l’arrivée du Président. Selon les comptes rendus, ce ne sont pas moins de 1 million de citoyens qui ont suivi le parcours du cortège officiel.
Mais, au-delà de ces éléments qui relèvent de l’anecdote, ce déplacement du dirigeant américain renseigne sur la position qu’occupe déjà le Maroc dans une Afrique du Nord tiraillée entre les quatre points cardinaux : Est-Ouest sur le plan diplomatique, Nord-Sud pour l’économie. Et sur celle que va prendre par la suite le prince héritier, qui assiste, aux côtés de son père, à l’entrevue avec Eisenhower. Selon le compte rendu du journal Le Monde15, il y fut surtout question de l’Algérie. Laquelle, déjà, s’invitait dans l’agenda atlantique du Maroc. Elle ne l’a plus quitté depuis. Jean Lacouture, observateur attentif, écrit alors que « le Maroc de Mohammed V, fort de son prestige, tente d’embrasser à la fois la solidarité maghrébine, l’amitié arabe et l’ouverture occidentale. Mais cette diplomatie d’équilibre repose sur un appareil d’État encore fragile16 ». Là encore, les tensions se manifestent : ambition internationale et faiblesse des moyens, prestige royal et pauvreté des structures administratives.
Entre 1957 et 1959, Mohammed V définit donc les lignes d’une politique étrangère qui restera celle du Maroc indépendant : soutien aux luttes de libération, affirmation africaine, coopération avec l’Europe, alliance avec les États-Unis. Cette diplomatie est moins un luxe qu’une nécessité. Pour consolider sa place nouvelle, le Maroc doit se donner des alliés, diversifier ses partenariats et projeter une image de stabilité. La scène internationale devient ainsi un prolongement de la consolidation interne : l’équilibre diplomatique est le miroir de l’équilibre politique que Mohammed V s’efforce de bâtir, y compris à l’intérieur des frontières du royaume. Le roi doit réussir à maintenir ses pièces sur un échiquier politique mouvant. Au vu du niveau et de la teneur des revendications sociales et des prémices de la dislocation du parti de l’Istiqlal, avec la montée en puissance de son aile gauche, le roi doit mettre un coup de barre à gauche.

La parenthèse Abdallah Ibrahim
En décembre 1958, Mohammed V confie les rênes du gouvernement à une figure inattendue : Abdallah Ibrahim. Docteur en théologie, mais également ancien étudiant à la Sorbonne, où il a croisé le chemin d’André Breton, de Jean-Paul Sartre ou encore du poète Louis Aragon, c’est un professeur de sciences politiques devenu militant, issu de l’aile gauche de l’Istiqlal. Le choix surprend. Le souverain pense ainsi canaliser l’impatience sociale et répondre à la montée de l’Union nationale des forces populaires (UNFP) en confiant la primature à cet homme de consensus et de paradoxes. Mais il reste sous le contrôle exigeant du Palais : Moulay Hassan reste vice-président du Conseil et maître des armées.
Ce gouvernement se veut réformiste. Dans son discours de politique générale, Ibrahim annonce deux priorités. La première est morale : il veut restaurer l’autorité de l’État, lutter contre la corruption, accélérer la marocanisation des postes. La seconde est économique : il désire planifier le développement, redistribuer les richesses, engager une réforme agraire. Pour la première fois, un cabinet parle de « plan » et d’« économie nationale » plutôt que de simples décrets. La Banque nationale du Maroc est inaugurée en 1959, symbolisant l’effort de souveraineté financière.
Mais, très vite, la réalité dément l’élan. La même année, le chercheur Daniel Noin observe que « l’économie marocaine reste fondamentalement ce qu’elle était à la veille de l’indépendance : dominée par le capital étranger, structurée pour l’exportation, et dépourvue de base industrielle autonome17 ». Le commerce extérieur demeure contrôlé à 80 % par les maisons françaises. Les rares entreprises marocaines ne pèsent pas lourd. La marocanisation promise se heurte à la fuite des capitaux et à la rareté des cadres. Le géographe Jacques Gadille rappelle quant à lui que les colons européens détiennent à peine 7 % des terres mais concentrent près de 30 % de la production végétale et une part écrasante des exportations agrumicoles18. L’agriculture moderne exportatrice continue de prospérer, tandis que le petit producteur est tributaire du rendement chaotique de ses terres pauvres.
Ibrahim avait promis une redistribution, mais il ne dispose ni de l’assise politique ni des instruments juridiques pour la mener à bien. Les offices sont décidément des coquilles fragiles. Le diagnostic est encore aggravé par les chiffres agrégés : le chômage urbain explose, notamment dans le bâtiment et les mines ; la consommation par tête recule ; le déficit céréalier devient chronique et les importations de blé pèsent toujours plus sur les réserves de devises.
Sur le plan international, Abdallah Ibrahim accentue le soutien au FLN algérien, provoquant des crispations avec Paris. Il inscrit en outre l’Afrique et l’Asie dans son agenda. Cette orientation, proche des courants de la conférence de Bandung qui cherche une troisième voie fondée sur la solidarité entre nations du Sud, inquiète les grandes familles fassies et une partie de l’élite encore liée à la France. Le style Ibrahim, austère et doctrinaire, ne facilite pas la tâche. Ses ministres se heurtent aux résistances d’une administration encore largement contrôlée par des cadres français et aux notables marocains qui craignent de perdre leurs privilèges. Ses relations avec le Palais se tendent, surtout avec le prince héritier Moulay Hassan, qui voit dans ce cabinet une menace pour l’autorité monarchique.
En mai 1960, le roi met fin à l’expérience. Cette « parenthèse Ibrahim », souvent idéalisée de nos jours, illustre parfaitement les tiraillements politiques du Maroc de Mohammed V. Elle traduit la vitalité d’un pays capable de produire une alternative réformiste, mais aussi la fragilité d’un État où les ambitions sociales se brisent sur la rareté des capitaux ou l’inertie administrative. La tentative d’émancipation économique et politique a avorté aussi vite qu’elle a été lancée. Il semble que le Maroc n’avait tout simplement pas les moyens de faire ce virage à gauche aussi tôt sans risquer de déstabiliser sa structure productive et ses équilibres encore précaires.
Dans ce contexte, le renvoi d’Abdallah Ibrahim ne doit pas être considéré comme un accident de parcours : c’est le signe que pour se maintenir durablement au pouvoir, un gouvernement ne peut adopter une ligne politique trop détachée des courants profonds qui traversent la société marocaine au lendemain de l’indépendance. Cette mise à l’écart a également un sous-jacent éminemment politique : l’implosion progressive du grand parti nationaliste, l’Istiqlal. Car si Ibrahim a incarné, au sein du Palais, la tentative d’une gauche au pouvoir, la véritable bataille se joue désormais à l’intérieur du mouvement national lui-même.

Le mouvement national à l’épreuve de la scission
Depuis 1956, l’Istiqlal tente péniblement d’exister entre ses trois pôles : le chef historique Allal El Fassi, revenu d’exil avec une aura de légitimité, la génération dite « progressiste », emmenée par Mehdi Ben Barka, et les cadres réformistes comme Abderrahim Bouabid. En apparence uni, le parti est proche de la rupture.
Allal El Fassi, lucide, essaie de conjurer l’inévitable. Comme le rapporte le diplomate et universitaire Claude Palazzoli dans son opus majeur, Le Maroc politique19, le leader convoque sans cesse ses instances, multiplie les circulaires internes, dénonce l’« indiscipline » des activistes, et fait tout pour briser l’« ambition sécessionniste » de Ben Barka et de ses alliés. Il en appelle à l’unité historique de l’Istiqlal, assimile la dissidence à une atteinte à l’indépendance elle-même. Il exclut les frondeurs au début de l’année 1959, mais la sanction produit l’effet inverse : elle fédère autour de Ben Barka une base militante jeune, ouvrière et estudiantine, impatiente de voir l’indépendance se traduire dans la vie quotidienne.
En janvier, la presse note que la dislocation de l’Istiqlal est devenue inévitable. Les comités improvisés, les syndicats et l’Union nationale des étudiants du Maroc (Unem) se rangent derrière les exclus. Ben Barka, tribun redoutable, s’impose comme le chef de file d’une gauche marocaine moderniste. Autour de lui, Bouabid, juriste brillant, Fqih Basri, organisateur énergique, et bientôt Abderrahmane Youssoufi, avocat discret mais déjà respecté, vont s’imposer dans une nouvelle aventure politique.
Par la dissolution de l’Assemblée consultative en mai 1959, Mohammed V accélère probablement le mouvement en envoyant un signal clair : le pluralisme sera toléré, mais dans le cadre d’un arbitrage royal. Pour l’aile gauche de l’Istiqlal, la disparition de l’Assemblée est le signal pour passer à l’action et se structurer formellement. Le 25 septembre 1959, au cinéma Kawakib de Casablanca, l’Union nationale des forces populaires (UNFP) est fondée. Le texte constitutif appelle à dépasser les « anciens clivages » et à unir les forces progressistes autour d’un programme de réforme sociale, de redistribution et de soutien aux luttes de libération. Le roi, arbitre vigilant, laisse faire, tout en refusant que l’État devienne la chasse gardée d’un parti.
Ainsi, la séquence Ibrahim puis la scission de 1959 témoignent des courants qui traversent le Maroc de Mohammed V : vitalité démocratique et fragmentation partisane, aspiration sociale et rareté des capitaux, volonté de réforme et centralité monarchique. L’UNFP est l’enfant de ces contradictions.
Malgré la diversité des chantiers lancés, Mohammed V fait toujours de l’unification symbolique du pays sa priorité. Ses tournées dans les régions, qu’il s’agisse du Rif ou de l’Atlas, réaffirment la présence de l’État dans des zones parfois peu concernées par les grandes décisions de Rabat. À chaque étape, il insiste sur l’importance de l’éducation et de l’évolution progressive de l’administration, tout en reconnaissant la valeur des techniciens formés à l’étranger.
Durant cette période, alors même qu’un semblant de stabilité s’installe, les débats politiques s’intensifient. Le roi, tout en gardant la main sur les grandes orientations, encourage un minimum de pluralisme.
Cependant, l’histoire n’a pas laissé à Mohammed V le temps de mener jusqu’au bout cette mission de modernisation. Son décès inattendu, dû à un choc postopératoire après une intervention chirurgicale bénigne, le 26 février 1961, plonge le pays dans la stupeur. Les journaux marocains et internationaux évoquent la disparition d’un souverain considéré comme le « père de l’indépendance », unissant dans le deuil une population encore marquée par les épreuves récentes. À peine cinq ans après l’émancipation du protectorat, le Maroc est confronté à une nouvelle transition. Le royaume, qui est en train de bâtir ses institutions, à qui l’histoire a imposé de réinventer la suite de son destin, est orphelin de l’homme qui en a été le principal artisan. Le temps de l’innocence s’achève. À même pas 32 ans, Hassan II va percuter le réel.
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Chapitre II
Le temps des espérances contrariées (1961-1969)
Au printemps 1961, la monarchie marocaine a changé de visage sans changer de nature. Le décès brutal de Mohammed V le 26 février 1961 a refermé la page fondatrice de l’indépendance et placé son héritier, Hassan II, à la tête d’un pays plein de promesses et de contradictions. L’élan de 1956 avait installé les premiers piliers d’un État moderne. Mais, au quotidien, l’équation demeurait complexe : croissance modeste, fractures territoriales, opposition vive, et une administration encore jeune, à la coordination imparfaite. Le nouveau souverain, fort d’un capital dynastique et d’une formation politique précoce, s’est attelé à consolider l’autorité et à poursuivre la modernisation de l’appareil d’État, dans un pays en pleine accélération sociale et démographique.
Dès les premiers jours, le règne de Hassan II s’inscrit dans deux registres que tout oppose mais que la monarchie entend réconcilier : d’une part, l’ouverture institutionnelle promise, et d’autre part, la centralisation assumée des décisions souveraines lorsque la stabilité paraît menacée. La décennie qui s’amorce va voir ce mouvement de balancier s’exprimer avec force, entre pluralisme encadré, montée des syndicats et mobilisation des étudiants, chocs sociaux et consolidation d’une stratégie de développement structurel : routes, ports, barrages, mais aussi institutions financières. Ces conditions vont donner de l’épaisseur à l’État, sans néanmoins parvenir à apaiser les impatiences politiques. Dans cet espace en tension, la monarchie occupe le barycentre : elle absorbe, redistribue et arbitre, avec l’objectif constant d’éviter la rupture et de préserver l’unité nationale.
La mort de Mohammed V a plongé le pays dans une émotion unanime. Le « père de la nation » a disparu, mais son héritier est prêt. Hassan II n’est pas un novice : il a été vice-président du Conseil et ministre de la Défense. Il a négocié avec la France les termes précis de l’indépendance et déjà représenté le Maroc sur la scène internationale. La continuité semble donc partir sur des bases solides malgré un climat politique instable, car la scène partisane est fragmentée et en recomposition. D’un côté, les conservateurs et notables de l’Istiqlal, de l’autre, les progressistes de l’Union nationale des forces populaires (UNFP), qui contestent la domination du Palais, et, entre les deux, une constellation de modérés que le roi s’emploie à organiser autour de lui.
Les hommes du roi
Dès son accession au trône, Hassan II montre une grande aisance pour naviguer entre ces différentes mouvances. Il sait que son autorité naturelle s’appuie sur le respect traditionnel de la monarchie, et que ce socle doit être consolidé par des relais politiques, administratifs et militaires. Il garde un lien avec l’Istiqlal tout en maintenant une certaine distance : le mouvement est puissant, souvent frondeur, et le jeune souverain préfère utiliser ses cadres plutôt que de subir sa tutelle. Avec l’UNFP, il dispose de relais limités : Ben Barka, Bouabid et Youssoufi incarnent une opposition décidée. Il réussit malgré tout à maintenir des canaux de contact indirects.
Ahmed Reda Guedira, son ami et conseiller, est à la manœuvre pour créer le bloc central. Doté d’un tempérament libéral, fondateur du journal Les Phares, il prône un pluralisme encadré et sert de courroie de transmission entre le Palais et les élites modernistes. Il est au cœur du dispositif, allant même jusqu’à exercer des fonctions élargies, comme le rappelle Le Monde : « Le roi Hassan II vient de donner délégation à M. Reda Guedira, son directeur de cabinet, pour exercer le pouvoir réglementaire du président du Conseil, et signer ou viser tout acte relevant de cette fonction. […] Ces attributions importantes, dévolues au plus proche collaborateur du souverain, confèrent un rôle croissant et prépondérant dans la conduite des affaires de l’État à Me Guedira1. »
Si le premier cercle royal est structuré politiquement autour de Reda Guedira, il ne se limite pas à lui. C’est en réalité un ensemble à première vue hétéroclite d’hommes aux parcours différents, unis par une même loyauté et par une complémentarité de compétences qui définit le système mis en place par Hassan II au début de son règne.
On y trouve d’abord Driss M’hammedi, figure respectée du mouvement national, signataire du manifeste de l’indépendance et ancien ministre de l’Intérieur. Ministre des Affaires étrangères lors de l’accession au trône de Hassan II, il incarne la génération charnière entre le père et le fils. Cofondateur de l’UNFP, il s’était un temps éloigné du prince Moulay Hassan avant que leur réconciliation soit solennellement scellée lors des funérailles nationales de Mohammed V. Fassi d’origine berbère, doté d’un humour fin et d’un sens aigu de l’État, il devient bientôt directeur général du Cabinet royal, qu’il dirige d’une main ferme jusqu’à sa mort, en 1969. Soucieux de rester au contact du réel, il parcourait chaque jour les artères de Rabat, conversant sans protocole avec les citoyens, appuyé sur une canne devenue son signe distinctif.
À ses côtés, Ahmed Bensouda, issu d’une grande famille fassie, poète et journaliste formé à l’université Al Quaraouiyine, rejoint lui aussi le Cabinet royal après un passage comme gouverneur de Rabat. Pilier du mouvement national, il s’imposera plus tard comme l’un des architectes du dossier du Sahara, dont il sera le premier gouverneur au milieu des années 1970. Le roi s’entoure également de Ahmed Osman, condisciple du Collège royal, juriste formé en France et futur gendre du souverain après son mariage en 1964 avec la princesse Lalla Nezha. Conseiller discret dans les premières années du règne, Osman deviendra rapidement un rouage essentiel du dispositif monarchique, notamment dans les affaires étrangères et le développement économique.
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